
 

 
 

Conseil municipal de Sèvremoine 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
SÉANCE DU 29 OCTOBRE 2026 
 
 

Nombre de membres du Conseil municipal : 67 
Nombre de Conseillers municipaux présents : 55 
Date de la convocation : vendredi 23 octobre 2026 
Délibération n° : DCM_2026_200 
Matière 8.6 
 
 

Le jeudi 29 octobre deux mille vingt-six, à 20h00, le Conseil municipal de Sèvremoine, s’est réuni, 
en séance publique, au nombre prescrit par la loi, à la Renaudière, Espace Renaudin, allée de la 
Riverette, sous la présidence de Richard Cesbron, Maire. 
 
Conseillers municipaux présents : (55) 
 
Denis Allaire, Elisabeth Amiot, Antoine Babin, Nicolas Bahuaud, Evelyne Baumard, Amélie Bernard Le Goff, Vincent Blanchard, 
Céline Bonnin, Cédric Bouttier, Pierre Bredeaux, Amandine Catiau, Richard Cesbron, Delphine Chateigner, Aline Chéné, Cyrille 
Chiron, Laurent Cholet, Eric Chouteau, Emilie Clémenceau, Estelle Collin, Aglaé De Beauregard, Olivier De Charnacé, Alexandre 
De Fraissinette, Sébastien Dessein, Christelle Dupuis, Cécile Fleurance, Christian Gaborit, Geneviève Gaillard, Patrice Gautier, 
Gautier Girard, Claudine Gossart, Martin Griffon, Emmanuel Guilloteau, Marianne Guinebretière, Amandine Hervouet, Cédric 
Jeanne, Dominique Joulain, Hervé Koffi, Dominique Le Courtès, Agnès Lesdéma Legal, Isabelle Maret, Nathalie Mazé, Marie 
Moreau, Jean-François Ouvrard, Jean-Christophe Pencolé, Didier Pohu, Joris Raflegeau Julien Raveleau, Marie-Annick Renoul, 
Marina Retailleau, Véronique Richard, Thierry Rousselot, Nadège Sechet, Aubin Sourice, Isabelle Suteau, Jean-Luc Tilleau,  
 
Conseillers municipaux absents n’ayant pas donné de délégation de vote : (5) 
 
Aurélie Boumard, Nathalie Grasset, Christine Hamard, Antoine Leroux, Emma Sellier, 
 
Conseillers municipaux absents ayant donné une délégation de vote : (7) 
 

Caroline Airiau Amélie Bernard Le Goff 

Philippe Bâcle Antoine Babin 

Adrien d’Hostel Nicolas Bahuaud 

Laurence Huet Andriot Jean-François Ouvard 

Vanessa Illan Véronique Richard 

Jean-Dominique Sorin Delphine Chateigner 

Sandrine Villette Elisabeth Amiot 

 
 
Secrétaire de séance : Patrice Gautier 
 

 

 

 

 

 

 

 



Avis – Autorisations d’ouvertures dominicales en 2027 
  
Rapporteur :  Sébastien Dessein, Adjoint à l’Economie et Dynamique de centres-bourgs 
  

 
EXPOSE DES MOTIFS  

 
La loi n°2015-990 du 06 août 2015 relative à la croissance, à l’activité et l’égalité des chances 
économiques permet au Maire de délivrer des dérogations annuelles au repos dominical jusqu’à douze 
dimanches par an pour les commerces de détails. Les dérogations sont à caractère collectif et 
s’appliquent à l’ensemble des commerces de détail du territoire communal.  
  
La loi 2016-1088 du 08 août 2016 modifie les dispositions relatives à l’ouverture des commerces le 
dimanche.  
 
Le code du travail et, notamment l’article 3132-26 dispose :  
 
- « Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu le dimanche, ce 
repos peut être supprimé les dimanches désignés pour chaque commerce de détail, par décision du  
Maire prise après avis du Conseil Municipal ».  
 
- « Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an ».  
 
- « La liste est arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante ».  
 
Ces dispositions sont complétées par l’article R.3132-21 qui précise que « l’arrêté du Maire relatif à la 
dérogation au repos dominical pour les commerces de détail est pris après avis des organisations 
d’employeurs et de salariés intéressés ».  
 
Comme antérieurement, chaque salarié privé de repos dominical percevra une rémunération au moins 
égale au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente ainsi qu’un repos 
compensateur équivalent en temps.  
 
En application de l’article L.3132-27 du code du travail, le repos compensateur sera accordé par 
roulement dans la quinzaine qui précède ou qui suit la suppression du repos.  
 
Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leurs employeurs, pourront désormais 
travailler le dimanche, le refus ne constituant ni une faute ni un motif de licenciement.  
 
 Lorsque le repos dominical est supprimé par décision du Maire le jour d’un scrutin national ou local, 
l’employeur devra prendre toute mesure nécessaire pour permettre aux salariés d’exercer 
personnellement leur droit de vote.  
 
Considérant les vœux émis par les commerçants, il est proposé d’accorder 3 dérogations annuelles 
pour l’année 2027, à savoir :  

- Dimanche 7 février 2027 ;  
- Dimanche 19 septembre 2027 ;  
- Dimanche 5 décembre 2027. 

 
DELIBERATION  

  
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29,  
  
VU la loi n°2015-990 du 06 août 2015 relative à la croissance, à l’activité et à l’égalité des chances 
économiques,  
 
VU la loi 2016-1088 du 08 août 2016 sur les dispositions relatives à l’ouverture des commerces le 
dimanche, 
 
VU la consultation des organisations syndicales de salariés et d’employeurs en date du 25 août 2026, 
  
VU la proposition de la Commission Economie en date du 28 septembre 2026,  



VU l’avis du Bureau municipal en date du 8 octobre 2026,  
  
CONSIDERANT les vœux formulés par les commerçants de Sèvremoine et l’intérêt pour la commune 
de soutenir la dynamique commerciale de son territoire,  
 
    
Le Conseil municipal,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 

Votants   Pour   Contre   Abstention   

62 62 0 0 

 
 
 

• EMET un avis favorable à la proposition d’accorder trois dérogations annuelles au repos 
dominical pour les commerces de détail de Sèvremoine pour l’année 2027. 

 
 
Copie certifiée conforme au registre dument signé. 

 
 
Pour le Maire et par délégation : 
 
 
 
 
 

 
 

#signature# 
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